REPUBLIQUE FRANCAISE








DEPARTEMENT

MEURTHE ET MOSELLE

EXTRAIT DU REGISTRE

DES DELIBERATIONS DE CONSEIL MUNICIPAL

DE LA COMMUNE DE VANDIERES

                                 



             SEANCE DU : 20.12.2021
Date convocation : 15.12.2021








     Date d'affichage :   21.12.2021
Afférents au conseil municipal : 15    
L'an deux mil vingt et un 

En exercice : 15                       
et le vingt décembre   

Ont pris part à la DCM : 13
à  20  heures  30 le Conseil Municipal de cette commune, régulièrement réuni au nombre  prescrit par la  loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Claude ROBERT, Maire. 

                          

PRESENTS : Mesdames   Liliane FONTAN, Christine HANS, Sonia AUFFRET, Magalie PETIT,  


                            Messieurs Jean-Pierre COLIN, Michel DENIS, Pierre ECKERT, Daniel BADOUX, Yanick DEBOVE, Jean-Luc ZADRA, Nicolas ROBERT,  DEL VECCHIO Jean-Pierre



 Absents excusés : Mme Muriel DULAY, Sarah KLIMCZAK

M DEL VECCHIO a été nommé  secrétaire conformément à l'article  L2121-15 du Code des  collectivités territoriales.

Objet de la délibération : 

CREATION D’UN EMPLOI PERMANENT d’ADJOINT TECHNIQUE : 
Monsieur le Maire rappelle aux membres du conseil municipal que, conformément à l’article 3-3-3 de la loi N°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, les communes de moins de 1000 habitants ont la possibilité de créer un emploi permanent d’Adjoint Technique occupé par un agent contractuel pour une durée hebdomadaire de service de 35 heures. 

 Ainsi, en raison des tâches à effectuer, Monsieur le Maire propose l’établissement d’un contrat à durée déterminée d’une durée d’ un an, renouvelable par reconduction expresse. La durée des contrats successifs ne peut excéder un total de six années. A l’issue de la période maximale de six années, le contrat ne peut être reconduit que par une décision expresse et pout une durée indéterminée, en application de l’article 3-4 de la loi N° 84-53 du 26 janvier 1984. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité : 

-de créer à compter du 17 janvier 2022 un emploi d’Adjoint Technique permanent relevant de la catégorie hiérarchique  C pour effectuer les missions d’Adjoint Technique à raison de 35 heures par semaine pour une durée d’un an renouvelable par reconduction expresse. La durée des contrats successifs ne peut excéder un total de six années. Ce poste sera occupé par un agent contractuel. La dépense correspondante est inscrite au budget primitif. 

-d’autoriser Monsieur le Maire à recruter une personne sur ce poste. 

Adhésion à la convention de participation « santé » du centre de gestion de la fonction publique territoriale de Meurthe et Moselle

Le Président informe le Conseil que le décret n° 2011-1474 paru le 8 novembre 2011 donne la possibilité aux employeurs publics de contribuer financièrement à la couverture santé de leurs agents (fonctionnaires, non titulaires et de droit privé).

Les articles 25 et 88-2 de la loi du 26 janvier 1984 donnent compétence aux Centres de Gestion pour conclure une convention de participation pour le compte des collectivités et établissements de leur ressort qui le demandent.

Le Centre de Gestion de Meurthe et Moselle a décidé l’engagement d’une procédure pour le risque « santé ». Cette nouvelle procédure groupée vise à :

· Permettre l’adhésion des agents à un contrat-groupe destiné à rembourser les frais de Santé en complément du régime obligatoire de Sécurité Sociale (plus couramment appelé « Mutuelle Santé »)

· Offrir aux collectivités adhérentes un schéma de participation financière performant et sécurisé, au bénéfice de leurs agents territoriaux.

Le groupement des collectivités à l’échelon départemental permet d’optimiser les coûts d’adhésion des agents en leur garantissant un contenu contractuel de haut niveau.

Le Président propose à l’assemblée :

· Vu le Code Général des collectivités territoriales ;

· Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;

· Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;

· Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection complémentaire de leurs agents ;

· Vu l’avis du comité technique du Centre de Gestion de la fonction publique territoriale de Meurthe et Moselle pour le lancement de la consultation en date du 7 décembre 2020 ;

· Vu l’avis sur les offres du comité technique du Centre de gestion de la fonction publique territoriale de Meurthe et Moselle en date du 13 septembre 2021 ;

· Après avoir recueilli l’avis du comité technique, le SIS de la Vallée du Trey, a participé à la mise en concurrence du Centre des gestion pour la mise en place d’une convention de participation pour la protection sociale complémentaire du risque Frais de Santé de ses agents pour une durée de 6 ans à compter du 1er janvier 2022.

· - Par décision du conseil d’administration du Centre de Gestion de la fonction publique territoriale de Meurthe et Moselle lors d’une délibération en date du 20 septembre 2021, la convention de participation a été attribuée, après analyse des offres et recueil du comité technique départemental, à l’opérateur MNT en groupement avec l’opérateur MUT’EST.

· Il est proposé d’adhérer à cette convention de participation et de fixer le montant mensuel unitaire par agent à 10 €

L’assemblée délibérante, après avoir délibérée, décide, à l’unanimité :

· D’autoriser l’adhésion à la convention de participation et la prise en charge des participations financières prévues, selon les conditions ci-dessus ;

· De prévoir les crédits correspondants au budget primitif de la collectivité ;

· D’autoriser Monsieur le Président à signer les pièces contractuelles et la convention de participation relatifs à ce dossier.

· d’UN AGENT TITULAIRE OU NON TITULAIRE : 
· Monsieur le Maire propose d’annuler la délibération N° 33 du 22.06.2018 car il n’a pas été prévu le cas des congés de maternité et de reprendre cette délibération de manière plus complète : 
· Le Maire de Vandières expose aux membres du conseil municipal qu’en application des dispositions de l’article 3.1 de la loi N° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée relative au statut de la fonction publique territoriale, il est possible de recruter des agents non titulaires pour assurer le remplacement d’un fonctionnaire ou d’un agent non titulaire momentanément indisponible pour les motifs suivants :

· -congé annuel

· -congé de maladie, de grave ou de longue maladie
· -Congés de maternité
· -Agent en formation 

· Les contrats sont conclus pour une durée déterminée et renouvelés, par décision expresse, dans la limite de la durée de l’absence du fonctionnaire ou de l’agent contractuel à remplacer. Ils peuvent prendre effet avant le départ de cet agent pour faciliter la prise de poste par le remplaçant. 

· Le Maire propose au conseil municipal de l’autoriser à signer les contrats de travail en fonction des besoins de remplacement. Ce contrat devra préciser l’emploi et le niveau de rémunération en cohérence avec les fonctions à assurer. 

· Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, autorise le Maire à signer les contrats de travail pour remplacer un fonctionnaire ou un agent non titulaire momentanément. Il précise que les crédits suffisants sont prévus au budget de l’exercice. 

CONVENTION COMMUNE de VANDIERES ET SERVICE EAUX ET ASSAINISSEMENT :

Monsieur le Maire expose au conseil qu’il faut renouveler la convention concernant le transfert des salaires de 2 employés communaux au service des eaux et assainissement à compter du 01.01.2022 au 31.12.2024. 

Après en avoir délibéré,  le conseil municipal, à l’unanimité, autorise le maire à renouveler la convention de mise à disposition du service eaux et assainissement une secrétaire pour la gestion administrative (adjointe administrative) et un employé, adjoint technique pour les travaux d’entretien et à signer la convention selon le modèle ci-joint. 

Un état récapitulatif sera rédigé en fin d’année détaillant le nombre d’heures réellement travaillées au bénéfice du service des eaux et assainissement. 

ELECTIONS MEMBRES DU BUREAU DE L’ASSOCIATION FONCIERE DE VANDIERES : 

Le Maire rappelle aux membres du conseil municipal que la Chambre d’Agriculture a communiqué en mairie la liste des 4 membres désignés par ses soins et qu’il faut que le conseil désigne 4 membres propriétaires dans le périmètre remembré autres que ceux de la Chambre d’Agriculture sous forme d’une délibération. 

Une personne s’était présentée et avait été élue par le conseil du 03.11.2020 mais ne possédant plus de terrain dans la zone du remembrement, elle ne peut plus prétendre à être membre du bureau. Son fils étant devenu propriétaire de sa parcelle en zone de remembrement, il se présente comme candidat : Jean-Sébastien GRILL. 

Il propose au conseil de rayer ou non le candidat sur le bulletin de vote qui va être distribué. Il a été vérifié que ce volontaire est bien propriétaire dans le périmètre du remembrement. 

Résultats : a obtenu : 

M. Jean-Sébastien GRILL : 13 voix 

Est élu : M. Jean-Sébastien GRILL. 

Pour information, Monsieur le Maire précise qu’il manque donc toujours 2 personnes pour que le bureau soit au complet. 

